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Communiqué de Presse N°     : 007/2014 

du Collectif Sauvons la Centrafrique [Crimes et exactions continuent
malgré la présences des forces internationales]

Le  Collectif  Sauvons  la  Centrafrique  constate  avec  une  grande  amertume que
malgré l’arrivée en Centrafrique des casques bleus dont la mission consiste entre autre à
protéger  les  populations  civiles,  assassinats  et  autres  crimes  odieux   continuent
allègrement d’être commis dans le pays.

Pour preuve le massacre de femmes, d’enfants et d’hommes aux mains nues sur
un site de déplacés, sensé être sous protection des forces des nations unies à Bambari,
ainsi que la tuerie barbare des convoyeurs de bétails sur l’axe Sibut.

Tout cela démontre à suffisance que les priorités de l’heure sont :

- Le rétablissement de la sécurité sur toute l’étendue du territoire national,

- L’accélération du processus de réconciliation nationale

- La lutte contre l’impunité.

Au  regard  de  tout  cela,  le  Collectif  Sauvons  la  Centrafrique  exhorte  le
gouvernement à tout mettre en œuvre pour :
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- Remobiliser et rééquiper l’armée nationale qui aux cotés des casques bleus, à
l’instar des FARDC au Congo Démocratique pourra neutraliser les véritables
fauteurs de trouble ;

- Organiser dans les meilleurs délais le dialogue de réconciliation nationale.

En ce qui concerne les soupçons de crimes économiques, le Collectif estime
que  seuls  des  dirigeants  légitimes  issus  du  suffrage  universel  direct  pourront
diligenter un audit de la gestion économique et financière de toute la période de
transition.

Toute autre posture relève de l’imposture.

Fait à Paris le 7 Octobre 2014

Serge Singha Bengba

Président


